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Énoncé de la position de l’ANEB pour les élections  

Commerce international 
 

Le gouvernement canadien doit résolument poursuivre et soutenir les possibilités d’exportations pour le secteur du bétail 
canadien. Les priorités actuelles comprennent d’assurer l’inclusion du Canada dans le Partenariat transpacifique (PTP) et la 
mise en œuvre de l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union européenne. 
 
Contexte 
 
 Le développement et l’amélioration des marchés d’exportation internationaux sont essentiels à la croissance future et à la 

durabilité à long terme de l’industrie agricole et agroalimentaire canadienne – une industrie qui contribue pour 8 % du PIB 
total du pays.    

 
 L’industrie agricole et agroalimentaire du Canada est un des secteurs agricoles qui dépend le plus de l’exportation au 

monde. Le Canada est le cinquième exportateur agricole et agroalimentaire au monde. Le Canada exporte annuellement 
la moitié de ses produits agricoles et agroalimentaires.  

 
 Le Canada dépend fortement des États-Unis comme principal marché d’exportation. Étant donné que les exportations 

sont tellement importantes pour l’industrie agricole et agroalimentaire canadienne, une dépendance excessive envers 
une seule économie est un risque potentiel à long terme. Pour limiter la dépendance commerciale envers l’économie des 
États-Unis et pour assurer la durabilité à long terme de l’industrie agricole et agroalimentaire, le Canada tirerait profit 
d’une expansion au-delà des relations commerciales actuelles.     

 
Position de l’ANEB  
 
a) Partenariat transpacifique : 

 Le PTP représente 12 pays, 792 millions de personnes et 28 trillions de dollars en PIB, soit 40 % de l’économie 
mondiale. L’amélioration du commerce avec les pays en développement et en forte croissance dans le PTP réduit la 
dépendance du Canada envers les États-Unis et met à profit les sources futures de croissance économique mondiale.     

 
 Si le Canada échoue dans sa tentative de faire partie d’un accord PTP multilatéral, cela aura un effet dévastateur sur 

les exportations agricoles et agroalimentaires, car les autres pays obtiendront un accès préférentiel et la part de marché 
du Canada dans des pays comme le Japon sera réduite. Tous les agriculteurs canadiens méritent d’avoir la possibilité 
de rivaliser sur un pied d’égalité dans la région du littoral du Pacifique en forte croissance.   

 
b) AECG : 

 Même si la réussite des négociations de l’AECG était une étape importante pour le gouvernement et le secteur 
agricole, l’industrie du bœuf a peur que l’accès accru au marché de l’UE et ses avantages correspondants ne se 
matérialisent pas. L’administration du système de quota par l’entremise d’un permis d’importation et le long 
processus de reconnaissance et d’acceptation des éléments essentiels du système fédéral canadien d’inspection de 
la viande par l’UE sont préoccupants.   

 
 Le gouvernement canadien doit être plus résolu pour assurer que les exigences techniques et les soutiens 

réglementaires canadiens soient reconnus comme fournissant un niveau de salubrité et de sécurité équivalent à 
ceux dans l’UE.  
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Questions au candidat  

 
Quelles actions vous et votre partie allez- vous prendre pour obtenir le meilleur accord possible pour le Canada à la 
table du PTP? 

 
Qu’est-ce que vous et votre partie allez faire pour surmonter les obstacles à l’accès au marché de l’UE et pour tirer 
profit des possibilités? 

 


